CONVENTION  NATIONALE, 


RAPPORT 

FAITAUNOM 

DU  COMITÉ  DE  SÛRETÉ  GÉNÉRALE, 
Par  Élib  LACOSTE, 

MEMBRE  DU  COMIT  É'. 
iMPRIMi  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


Citoyens, 


Par  votre  décret  du  S pluviôfe , vous  avez  renvoyé 
à votre  comité  de  sûreté  générale  la  réclamation  des 
citoyens  détenus  dans  les  priions  de  Sedan , contrede 
tribunal  criminel  militaire  du  premier  arrondÜTement 
de  Tarmée  des  Ardennes.  Vous  avez  décrété  en  outre 
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qu’il  feroit  furfis  à Texécution  des  jugemens  portant 
condamnation 5 rendus  par  le  tribunal;  enfin  que  votre 
décret  feroit  envoyé  par  un  courier  extraordinaire  au 
repréfetîtant  du  peuple  à Sedan. 

Votre  comité  de  sûreté  générale  a reçu,  depuis^  un 
grand  nombre  de  pièces  que  notre  colicgue  Matîieu 
lui  a envoyées  par  un  courier  extraordinaire. 

Il  réfulte  de  ranalyfe  de  toutes  ces  pièces: 

1®.  Que  les  juges  du  tribunal  font  prévenus  d’in- 
'civirme , & accufés  de  prévarication  dans  leurs . 
fonèlions  ; 


2®.  Que  la  fociété  populaire  de  Sedan  & le  peuple 
en  mai]'®  ont  déclaré  , le  4 pluviôfe , que  les  mem- 
bres de  ce  tribunal  avoient  perdu  leur  confiance  ; 

3®.  Que  le  repréfentant  du  peuple  Mâflieu^  inftruit 
par  des  commifiaires,  de  la  délibération  de  la  fociété 
êc  du  vœu  du  peuple  , avoit  promis  de  deflituer  ces 
juges; 

4^.  Que  , le  même  jour  4 pluviôfe , ces  officiers 
de  police  de  sûreté  militair®  , ayant  reconnu  formel- 
lement les  préventions  du  peuple  à leur  égard , ôc 
voulant  éviter  les  Ibites  inféparables  d’une  defiitu- 
tion  pro  noncée  , ont  donné  provifoirement  leur 
démiffion  ; 

5®.  Qu’ils  ont  refufé  de  donner  les  renfeignemens 
qui  leur  ont  été  demandés  fur  leur  exiflence  politique 
depuis  1789  ; ^ 

6°.  Qu’ils  ont  jugé  révolutionnairement  êc  pro- 
noncé les  peines  les  plus  graves  contre  les  défenîeurs 
de  la  patrie  , pour  des  délits  ordinaires,  moyen  in- 
faillible de  porter  l’effroi  dans  i’ame  de  nos  foldau 
républicains  ; ' 

7®.  Qu’ils  ont  calomnié  , dans  une  lettre  écrite  au 
comité  de  faînt  public  , les  colonnes  de  la  révolu- 
tion 5 les  fociétes  populaires  qui  probeffent  les  pria- 


3. 

cipej  îes  plus*  purs  de  la  Montagne  , Sc  qui  font  la 
terreur  des  intrigans  & des  contre- révoliuionnaires 
qui  s’agitent  en  tous  fens  dans  le  département  des 
Ardennes;  ^ 

8®.  Que  Rubin,  raccufateur  militaire , eft  défigné 
comme  un  être  immoral  Sc  atroce  , qui  ne  cherche  que 
des  coupables  , qui  conclut  toujours  à la  peine  de 
mort  pour  des  délits  ordinaires , Sc  infulte  ironique- 
ment au  malheur  de  fcs  viélimes  ; 

9®.  Que  Haiitpierre  , Fun  des  juges,  a été  l’apôtre 
d’un  club  que  Tes  principes/ anti-civiques  avoient  fait 
furnommer  ü club  de  la  Vendée  ; 

7 O®.  Que  Jacot , un  autre  des  juges , efl  accofé  d’a- 
voir quitté  fon  polie  au  moment  où  fa  compagnie 
de  grenadiers  marchoit  avec  une  colonne , pour  re- 
pouffer  l’ennemi  de  devant  Maubeuge^y  (Sc  que  la.  feule 
raifon  du  refus  de  marcher  a été  qu’il  ne  voulbit  pas 
aller  avec  d^s  gueufards ^ Sc  qu’il  préféroit  fes  intérêts 
particuliers. 

Dans  cette  circonltancc,  votre  coriiité  de  sûreté 
générale  a penfé  que  ce  ne  font  pas  îes  formes  vé- 
tilleufes  des  procédures  ordinaires  j'rii  les  anciens  ri- 
tuels de  Thémis  , mais  la  connoiffance  morale  Sc  po- 
litique des  juges  qui  ont  rendu  les  jugeroens , qui 
doivent  diriger  des  légiüateurs  révolutionnaires  dans 
leurs  décidons. 

Citoyens,  votre  fermeté  Sc  votre  courage  ont  déj  a 
prouvé.,  dans  les  circondances  les  pliU:  périlleufes, 
que  vous  vouliez  que  le  char  de  la  revolütion  fût 
toujours  dirigé  par  la  fouveraine  raifon  Sc  par  la  jullice. 
Vous  avez  toujours  penfé  que  la  tranqu’iliité  générale 
<5:  le  falut  de  la  République  tiennent  à ce  que  Finno- 
cencé  ^Sc  le  patriotifme  triomphent  ,(&  eue  le  crime 
feul  foh  puni.  C’ed  donc  d’après  ces  vues  des  grands 
intérêts  politiques  ;>  vers  lefquels  tendent  tciis  vos 
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efforts  , que  votre  comité  m’a  chargé  de  vous  pro-^ 
pofer  le  projet  de  décret  fuivant  : 

Ar,ticle  premier. 

Les  juges  du  tribunal  milit  ire  du  premier  arrondif- 
fementde  Tarmée  des  Ardennes , font  deftitués  de  leurs 
fondions. 

ï I. 

Le  tribunal  militaire  du  fécond  arrondifîement,  féant 
à Mézières , revifera  fans  délai  les  procès  inftruits , êc 
les  jugemens  portant  condamnation^,  rendus  par  le  trh 
bunal  criminel  militaire  du  premier  arrondiffement. 

I I I. 

La  Convention  natioijale  charge  les  comités  de  falut 
public  de  de  sûreté  générale  de  lui  faire  inceffamment 
un  rapport  fur  les  inculpations  & les  prévarications 
dont  peuvent  s’être  rendus  coupables  les  riiembrcs  de 
ce  tribunal  criminel  militaire. 

I V. 

Hautpierré , Jacot , Feity,  Combe  Sc  DoJatre  , ofn- 
ciers  de  police  de  sûreté  militaire  , ôe  l’accufateur  pu- 
blic du  tribunal  du  premier  arrondiffement  de  rarmeé 
des  Ardennes,  defhîués  par  le  préfent  décret,  feront 
mis  en  état  d’arreftation , jurqu’au  rapport  définitif  des 
comités  de  falut  public  Ôc  de  sûreté  générale. 

V. 

'Le  préfent  déeVet  fera  expédié  par  un  çourier  ex- 
traordinaire au  repréfentant  du  peuple  à Sedan. 


s 

EXTRAIT 


; 


V E S pièces  envoyées  au  comité  de  sûreté  générale 
de  La  Convention  nationale  par  le  repréfentant 
du  peuple  MaJJieu  prè$  d armée  des  Ardennes  , 
relativement  aux  juges  du  tribunal  militaire  du 
premier  arrondijjement  de  V armée  des  Ardennes. 


I. 

Lettre  du  commï(faîre-ordonnateur  en  chef  de  T armée  des 
Ardennes  aux  juges  du  tribunal  militaire  du  premier 
arrondijfement  , du  ii  brumaire. 


Il  faut , Citoyen  , que  la  République  connoilTe 
enfin,  fous  tous  les  rapports,  les  hommes  qu’elle 
falarie;  il  faut  qu’elle  ceffe  d’être  afTaffinée  par  (es 
propres  enfans;  il  faut  que  nous,  qui  cliérifîons  le 
gouvernement  populaire  , qui  voulons  périr  pour 
Ton  maintien,  & qui  ne  pouvons. pas  être  parjures; 
il  faut , diS-je  , que  nous  foyons  en  fentinelle  juC- 
qu’à  ce  que  les  ennemis  de  ce  gouvernement  & Tes 
detra (fleurs  foient  anéantis  ou  mis  hors  d’état  de 
nuire. 


Tel^ef],  citoyens,  le  but  de  l’état  que  fai  ima- 
gine d exiger  de  tous  les  chefs  des  adminiflrations  civi- 
les & m/ilitaires  de  l’armée  , pour  être  envoyé  au 
miniÜre  de  la  guerre,  aux  reprcfenlans  du  peuple 
qui  y ont  donné  leur  approbation  , au  comité  de 
lâfut  public,  aux  Jacobins  de  Paris,  h la  fociété 
çe  Sedan  , comme  étant  le  point  central  de  rallie- 
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ment  des  fans-culoltes  furveülans  de  toutes  les  fociétés 
ulaires  de  Ja  divifion. 


' Tu  vcaidras  bien  remplir  cet  état,  le  plys  promp- 
tement pofîible  , &i  m’en  adrefler  cinq  expéditions , 
qae  j’enverrai  à leur  deftination. 


S igné, ^ Lambert. 


-/ 


No.  2. 

Réfonfi  des  juges. 


Citoyen, 

Nous  avons  communiqué  les  exsmp] aires_,  enfem-  ' 
ble  ta  lettre  en  date  du  22,  aux  deux  tribunaux 
réunis , relativement  à la  forme  de  revue  pour 
connoître  les  individus  falariés  par  b République  ; 
ils  trouvent  l’invention  admirable  : mais  comme  c’cfl 
imaginé  de  ta  part,  fuivant  ta  lettre,  & fans  ordre 
fupérieur,  ils  n’entendent  pas  s’y  foumettre,  ne  re- 
conno'fiant  d’autre  intendant  que  la  loi. 

Signé deux  aceufateurs  du  tribunal  militaire  de 
l’armée  des  Ardennes , Davranches  ^ Rubin. 


N".  3. 


Lettre  d^nvôi  de  la  réponfe  ci-deffus  par  le  commijfaire- 


ordonnateur  Lambert  aux  repréfentans  du  peuple  Hent^ 
& B6  ^ en  date  du  brumaire. 


Pour  copie  conforme. 

WiNMER,  membre  du  comité 
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Dédaratlén  de  Uaeeufattur  mUitaire  Davranches. 

Je  fouffigné  certifie  qu’au  commencement  que  j’é- 
toîs  juge  militaire,  je  me  apperçu  que  certains 
individus,  entr’autreS  Haiitpierre  & Ferry,  étoient 
acharnes  contre  le  patriote  Lambert  ; je  ceitihe  qu  ils 
ont  cherché  à me  mettre  de  leur  parti;  que  le  ci- 
toyen Hautpierre  s’efi:  formellement  oppofé  à et 
qu’on  envoie  l’état  des  employés  à l’armée^  fur  leur 
conduite  depuis  ôc  avant  la,  révolution;  lequel  état 
me  paroilToit  une  mefure  fage  pour  connoitre  les^ 
vrais  enfans  de  la  patrie  Sc  chalfer  les  traîtres  &'les 
hommes  fulpcéls  des  emplois  qp  ils  étoient  indignes 
de  polféder,  Sc  dont  ils  pouvoient  abufer  fous  le 
mafque  du  patriotifme. 

Sedan,  le  20  pluviôfe  de  l’an  2 de  la  République 
une  Sc  indivifible. 

Si<yné  y Davrânches,  accufaleur  militaire, 

J. 

Extrait  du  proces-verhal  de  la  féance  des  Jacollns  de 
Sedan  y du  z ’è  nwôfe, 

Yalta,  greffier  du  tribunal  militaire  du  premier 
arrondiffement  de  l’armée  des  Ardennes,  a dénoncé 
ce  tribunal  comme  compofe  de  contre-révolution» 
naires,  confpirant  fans  celTe  contre  les  fans-culottes  ; 
il  a déclaré  que  , connoiffant  fon  patriotifme,  les  ju- 
ges cherchoient  toujours  à lui  caclifer  leurs  demar» 
ches  occultes, 

A 4 
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La  fociété  arrête  qu’elle  regardoit  toujours  Valta 
comme  un  bon  républicain;  qu’il  avoir  bien  mérité 
CI  elle  en  réiiuant  à l’influenee  d’un  tribunal  contre- 
révoiutionnair^  gangrené  d^anftocratie  & de  roya- 
liime,  Sc  que  l accolade  fraternelle  lui  feroit  donnée 
par  le  préfîdent;  arrêté  en  outre  que  l’extrait  du 
proces-verbal  ferviroit  à Yalta  de  certificat  de  bonne 
conduite , attendu  qu’il  rougiroit  d’en  demander  à 
des  juges  contre -révolutionnaires. 

Un  membre  dit  que  Jacot  efl:  fort  foupçonné  d’a- 
^^oir  fait  pafier  des  marchandifes  à l’étranger  Ôc  d’a- 
voir'agioté,  Sc  qu’il  étoit  convenu  du*  dernier  fait, 
ce  matin , au  comité  révolutionnaire  , en  y difant 
que  quand  il  avoit  agioté , l’agiotage  n’étoit  pas  en- 
core défendu. 

^ Jacot^prctcnd  qu’il  n’a  jamais  agioté , parce  qu’il 
na  pas  un  fol  à lui;  il  dit  que  dans  le  temps  qu’il 
a fait  paffer  des  marchandifes  à Bouillon  , les  ennemis 
n’y  éboient  pas  encore. 

On  obferve  à Jacot  qu’il  n’a  pas  le  fol,  Sc 
qu’il  vient  d’acheter  un  bien  de  deux  cent  mille 
livres. 

Jacot  répond  que  c’efi  fa  grand’mère  qui  l’a 
Acheté,  Sc  encore  fur  ce  bien  il  étoit  dû  environ 
foixante  mille  francs  , tant  aux  Anglois  , qu’à 
différens  particuliers.  ^ 

Un  membre  a lu  une  dénonciation  faite  contre 
le  tribunal  militaire  Sc  le  fieur  Rubin,  accufateur 
militaire , de  laquelle  il  réfultc  que  Rubin  conclut 
toujours  à la  mort  , même  pour  les  délits  les 
plus  légers;  que  fa  fureur  ariflocratique  ne  voit  par- 
tout que  des  coupables;  que  lui  & fes  coopérateurs 
font  évidemment  les  agens  de  nos  ennemis , puif^ 
qu’lis  ne  cherchent  qu’à  décourager  nos  foldats  & à 
les  faire  périr  dans  les  fers  Sc  dans  les  fuppiiees;  que 


Rubin  a voulu  armtr  la  moitié  de  l’armce  contre  au- 
tre , en  reprochant  à un  défenfeur  de  la  patrie  qü  il 
avoitfervile  tyran,  parce  qu’il  avoit  fervi  avant  la 
révolution. 

La  fociété  arrête  que  les  juges  feront  rayés  du 
tableau  de  fes  membres  ,&  que  ceux  qui  feroient  tans 
doute  nommés  par  le  repréfentant  du  peuple  pour 
les  remplacer,  feroient  invités  à revoir  les  jugemens 
de  leurs  abominables  prédscefleurs  (i).  ^ 

Pour  copie  conforme. 

Signé ^ WiNMES , fecrétaire-géncral  & taembre  du 
comité  révolutionnaire. 

N'',  é. 

Extrait  du  procès  -v  cri  al  de^la  JÈnce  des  lac  oh  im  de 
Sedan  J du  4 plia’iôft. 

Un  membre  accufe  Jacot  qu’étant  capitaine  des 
grenadiers,  il  a eu  la  lâcheté  de  quitter  fon  polte 
la  veille  du  jour  que  fa  compagnie  eft  partie  pour 
aller  joindre  l'armée  qui  marcboit  pour  faire  lever 
le  blocus  de  Maubeuge , en  déclarant  qu’il  n etoit 
pas  fait  pour  aller  avec  des  gucufards  , & qu  il  pre- 
féroit  veiller  à fes  intérêts  particuliers.  Ces  faits  étant 
atteftés  par  tout  le  peuple,  î4  a étc  arrêté  qu  ils  le- 
roient  inférés  au  procès-verbal. 


( I ) Toutes  les  dénonciations  fignées  & aualyfées  dans  le 
procès-verbal  de  la  féance , font  dépofées  au  comité  de  sû- 
reté'générale  j elles  forment  un  volume  de  dix  pièces  qu  ii 
feroit  trop  long  d^extraire.  Elles  font  encore  rapportées  dans 
un  mémoire  imprimé  & diftribué  par  les  foldats  détenus  âù-î 
prifons  de  Sedan ^ avec  le  jugement  rendu  par  ce  tribunal. 


Société  déclare  Vil 

eiT  vrai  que  le  tribunal  militaire  du  premier  arron 

ces°preÏÏdeme^ri'de°a'1éch“  tl 

«^©r  nfiftl  r ‘'“P®'  nouveau, 

live  r.,  l’f  ^“î  ® première  motion,  & on  la  mo- 

ontoï^ffi  t®"  “Ses  de  ce  tribunal,  qui 

ont  ofe  affirmer  hier,  chez  le  repréfentant  du  peuple 
qu  ds  n avolent  pas  perdu  fa  confiance.  ^ ’ 

rubliniip  fp^''*'^^  conféquînce  , afin  que  l’opinion 
publique  le  prononce  de  manière  à ne  pfus  laffièr  au- 

cun  dqute,  que  les  tribunes  foient  invkées  à e'Let- 

XX,'r'°"  » C'‘“  ™”»n 

Toléi/*  ''  P;'®*»' . s’xlreflinl  à la 

Jociete  & au  peuple  nombreux  qui  affiftoit  à rett^ 

[ouVifnT’''  P"»!"  '™t  confiance , - 

On  demande  que  cet  arrête  foit  fur-le-chamn 

Pour^ldil'Trif  "h'"‘  commiflaires^ 

pour  qu  il  y falTe  droit.  La  propofition  eft  adontée  * 

du  pLp?e“'"'^“®'  réprimant 

Pour  copie  conforme.  " 

%/ré  Winmer,  fecrétaire-général , & mem- 
pre  du  comité  révolutionnaire. 

' ' ^ ■ 
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heurt  de  Maffitu  , repréfmtant  du  peuple,  à la  fociete  de 

Sedan. 

Du  4 nivôfe. 

Un  môntaffnard  voittoujourslavérité  dans  la  vosx 
du  peuple.  Pisirque  vous  me  prouvez,  freres  & amis  , 
eue  les^  itives  da  tribunal  du  premier  arrondiffement 
fîe  rarme'e'"des  Ardennes  ont  perdu  votre  confiance 
& celle  du  peuple  nombreux  qui  affifle  à vos  feances 
il  efi  démontré  que  ces  luges  ne  peuvent  plus  fersir 
utilement  la  cho!-e  publique  dans  leurs  fo^'-^ions  Je 
ne  balance  pas  à les  fufpendre  provuoirement,  fau! 
à informer  le^comité  de  falut  public  de  la  Convention, 
l'yîais  le  cours  de  la  juUice  ns  peut  etre  interrompu  ; 
il  elî  très-difficile  de  Uouver  dans  un  meme  individu,  ût 
les  connoiffances  & l’intégrité  d’un  bon  juge 
patrioiirme  d’un  franc  fans-culotte.  TrOuvez-moi , _m- 
dmiiez-moi  cinq  hommes  qui  réunuient  ces  qualues  ^ 
avec  un  fixième  digne  des  fondons  d accufateur  mi- 
litaire^ & à l’inftant  je  m’empreflerai  de  donner  a nos 
frères  d’armes  des  juges  dignes  d’eux  & de  vous. 

Signé , Massieu. 

N°.  8. 

LIBERTÉ  , UNiTÉ , ÉGALITÉ. 

r 4 pluviôfe  , de  feond  de  la 
Rép’jblique  françaife  une  5c  indiviubte* 

Au  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

I.es  membres  compofsnt  le  tribunal  militaire  àa 
premier  arrondiflement  de  l’armée  des  Ardennes 
informés  que  la  fociété  populaire  de  Sedan  avoit 
déclaré  qu’elle  croyoit,  ainü  que  les  tribunes  preientes 


iv-ÏQu’à  ce  oii’II  pr,  J ^ provifoiremetit 

coffi  ".  î.i«'p"biL  *;'",T'"'  P"  '“ 

duS“  f 

S'e"  'ft,“  'n™  ptÆf 5/'““ 

iufffs  du  trihiina!  ‘ 'mains  les 

Cf;  J i l premier  arrondiOernent  de  l’ar 

mge  des  Ardennes;  déclarant  aue  leW^r  . 

redites  inculpations  & fur  leur  démiffion^définitive  ‘ 


Massisu. 


; 


Sedan , quanidi  Z4  pluviôfe  de  î’àti  â 
I , de  la  République  une  & indiyinblei 

J’ai  tâché  dans  toute  ma  conduite  , dans  î’affairi 
du  tribunal  militaire , de  montrer  toute  l’iinpartialité 
requife  en-  pareille  circonftance  ; je  n’ai  pas  V-ouîii 
prononcer  leur  deilitutlon  formellement^  parce  qu’oîl 
ne  m’avoit  pas,  dans  les  premiers  momens,  remis  fou^» 
les  yeux  ni  le  mémoire  de  la  fociété  contre  eux  ^ ni 
les  pièces  à l’appui  ; les  mêmes  motifs  m’ont  fait 
ajourner  leur  arreftation  ^ mais  je  leur  avois  enjoint 
de  ne  pas  quitter  la  ville , & leur  fuite  précipitée 
a prouvé  qu’ils  n’avoient  ni  parole  ni  confiance  dans 
leur  propre  caule  : mais  s’ils  fulTent  reliés  à leur 
pofle  jufqu’au  moment  où  j’ai  eu  en  main  toutes, 
les  pièces  qui  font  à leur  charge  , ôc  que  J’ai  fidèle^ 
ment  tranfmifes  au  comité  de  lûreté  générale  5 jê 
n’aurois  pas  balancé  un  inllant  à les  dellituer  Sc  à 
les  faire  mettre  en  arrellation  ; airlfi  ils  ne  doivent 
nullement  fe  prévaloir  de  la  cîàufe  que  j’ai  inférée 
par  ces  râifons  dans  l’acceptation  de  leur  démifiiori  | 
ils  ne  font  que  me  prouver  par-là  qu’ils  ne  méritoient 
pas  l’indulgence  avec  laquelle  j’en  ai  agi  à leur  égard 
êc  il  m’ell  démontré  que  j’ai  eu  tort  en  cela. 

Il  ed  également  vrai  que  l’accufateur  miîltairê 
du  même  tribunal  s’étoit  permis,  il  y a envlrpi^ 
deux  mois  & demi , de  lanCer  uia  mandat  d’arrêt 
contre  le  général  Ferrand , fur  une  fimple  dénon- 
ciation de  propos  injurieux,  foi-difant  adreffés  k 
quelques  officiers  du  régiment  d’infanterie , ci- 
devant  Armfladt.  Ce  général  avoit  été  envoyé  â 
l’armée  des  Ardennes  par  le  général  en  chef  Jourdan , 


pour  îui  rendre  compte  de  l’etat  de  cette  armée  j en 
parcourant  le  cantoniiement  du  régiment,  il 
trouva  plufieurs  officiers  ôc  foldats  pris  de  vin  , leur 
en  fit  des  reproches  mérités , Sc  reçut  lui-même  de 
mauvais  propos  pour  rcponfe.  On  lui  avoit  dit,  entre 
autres  okioïts  yArmJîadt  efi:  un  corps  fans  reproche; 
le  général  répliqua  qu’il  n’y  avoit  plus  à'ArmJîadt, 
mais. bien  le  régiment  : on  affeda  dç  lui  répéter 
jufqu’à  trois  fois  Armfiadt^  dcc.  Le  lendemain  , cinq  à 
lîx  officiers  vinrent  me  préfenter  une  plainte  par  écrit 
eontr®  le  général  ; je  finiffiois  de  lire  cette  plainte , lorL 
que  le  général  lüi  même  entra  chez  moi,  je  la  lui  corn  - 
muniquai  ; il  y répondit  d’une  manière  fans  réplique  , 
<S:  confondit  les  dénonciateurs.  Je  croyois  raffaire 
finie , ioiTque  deux  ou  trois  jours  après  j’appris  que 
les  officiers,  au  nombre  de  22,  avoient  renouvelé 
leurs  plaintes  auprès  du  tribunal  militaire  , & que 
Faccufateur  public  alloit  faire  mettre  le  général  en 
arrefiation  : comme  ce  général  m’avoit  montré  un 
ordre  du  général  en  chef,  qui  le  rappeloit  à CaiTel , 
& qu’il  m’avoit  ajouté  que  c’étoit  pour  une  opéra- 
tion importante,  je  .mandai  l’accufateur  miliiaire , 
îui  demandai  s’il  y avoit  dans  la  dénonciation  d’au- 
tres faits  que  ceux  dont  j’avois  eu  connoiirance  ; 
bien  affiuré  que  c’étoit  la  même  affaire  , je  pris  fur 
inoi  de  dire  à l’accufateur  que  lui  & les  dénonciateurs 
répondroient  fur  leurs  têtes  de  rinexécmion  des  or- 
dres de  rappel  donnés  au  général  Ferrand  : l’accu- 
fateur  n’alla  pas  plus  loin  , & ne  donna  pas  fon  ré- 
quifitoire.  Informé  que  ce  • régiment  étoit  encore 
coippofé  d’un  grand  nombre  d’étrangers  & ci-devant 
nobles , je  donnai  au  général  Siflrieres  Tordre  de 
s’affurerde  leurs  perfbnnes , airifi  que  de  celles  de  22  , 
tant  officiers  que  foldats , fignataires  de  la  dénon- 
ciation contre  le  général  Ferrand;  je  ns  rentrer  les 
nobles  à 20  lieues  cics  frontières  ; ie  déclarai  les 


/ 


IJ 

étrangers  deftitucs  aux  termes  de  la  loi;  <5c  les  %na- 
taires  , interrogés  , déclarèrent  qu’un  ^d’entre  eux, 
nommé  Blanchetj  avoit  ieul  engagé  les  autres  dans 
ces  démarches  aufû  contraires  à la  difcipline  qu’à  la 
juftice. 

J’ai  rendu  compte  de  tout,  dans  le  temps,  au  co- 
mité de  falut  public;  6c  aujourd’hui  il  ne  refte  plus 
en  arreftaûon  que  le  premier  auteur  decette  intrigue,  le 
citoyen  Blanchet.  ^ . 

Le  repréfentant  du  peuple  près  l’armée  des  Ardennes, 
^ Si^né  ^ Massieu. 

N®.  10. 

Extrait  du  regïflre  des  délibérations  du  comité  de  fur^ 

veillance  révolutionnaire  de  la  commune  de  Sedan  ycdn 

2 8 nivôjfe  , fécondé  année  républicaine. 

Procès-verbal  d’arreflation  de  Hautpierre,  juge  du 
tribunal , en  exécution  d’un  arrêté  des  repréfentans  du 
peuple  Hentz  & Bô  ,qui  deflitue  de  toutes  fondions 
adminiflratives  les  hommes  perfides  qui  ont  été  les 
agens  de  Pitt  6c  de  Cobourg , dans  le  club  contre- 
révolutionnaire  appelé  la  Vendée;  ledit  Hautpierre 
ayant  été  agent  principal  6c  membre  de  ^ce  club 
anti- Jacobin. 

Signé,  Durege  J,  préfideht  ; IVinmer^  Maupas  ^ Wa- 
roquier  fils  y Euart  V aîné ^ Senoré  & Dejlrée-Cajfns, 

Pour  copie  conforme,  Fontaine  , chef  du 

bureau^  en  r eihfence  du  fecrétaire. 


! 


l(î 


No. 


Il 


'k  , 


Je  foufîigns , commis  à la  correfpondance  des  fout- 
rages  des  arnjees  des  Ardeones,  déclare  qu’étant  allé 
un  foir  chez  la  citoyenne  Viétoire,  j’ai  trouvé  Rubia, 
accufateur  militaire  , à table  avec  elle  & la  citoyenne 
Berthe,  toutes  deux  filles  publiques  à Sedan:  qu’a- 
pres  avoir  foupé,  il  ne  voulut  point  laiflèr  payer  fon 
ecot  aa  citoyen  Jory,  officier  du  onzième  régiment 
de  chafleurs  a cheval,  qui  foupoit  auffi  chez  la  même 
Vidoire,  & qu’il  fe  chargea  feul  de  la  dépenfe,  qui 
montait  a la  fomme  de  plus  de  40  livres;  le  citoyen 
Jory  peut  confirmer  ce  que  j'avance. 

J’appris  enfuite,  de  la  bouche  de  la  citoyenne 
Berihe,  que,le  même  jour,  Rubin  lui  avoit  donné, 
amfi  quaux  citoyennes  Vidoire  & Catherine,  un 
auignat  de  5*0  liv.  pour  aller  a la  comédie. 

.En  foi  de  quoi  j’ai  figné  la  préfente  déclaration 
pour  fervir  & valoir  a ce  que  de  beloin.  A Sedan, 
16  pluviofe^  deuxième  année  républicaine. 

6/^/2/,  Lecôcq, 


12 


Je  fouffigné,  premier  commis  de  la  correfpon- 
dance des  fourrages  de  l’armée  des  Ardennes,  certifie 
avoir  entendu,  de  la  bouche  de  la  citoyenne  Berthe 
ce  qui  eft  contenu  dans  la  déclaration  ci-deffus. 

A Sedan, de  id  pluviofe,  fécondé ‘année  répu- 

Dlîcaine.  ^ 


N*.  13. 


î7 

N®.  13. 


Je  fouffigné , chef  au  bureau  de  rétat-major-génc- 
ral  de  la  fécondé  divifion  de  Tarmée  des  Ardennes 
déclare  qu’étant  greffier  du  tribunal  militaire  révo- 
lutionnaire du  premier  arrondifîement  de  cette  armée 
le  nommé  Rubin,  accufateur  militaire  près  ledit  tri- 
bunal, m’a  dit  plufieurs  fois  que  la  citoyenne  Beithe, 
fille  publique  à Sedan,  lui  avoit  demandé  la  liberté 
de  Berthe, Ton  frère,  qui  était  détenu;  que  lui  Rubin 
répondit  : Oui , ton  frère  fortira  pour  aller  aux  fers. 

Que , lors  de  la  reprife  de  l’infâme  Toulon , Berthe  * 
dont  eft  queffion , fortit  comme  les  prifonniers  pour 
faits  de  difcipline,  ou  contre  iefquels  il  n y avoit  point 
de  dénonciation. 


Sedan,  le  fextidi  a6  pluviôfe,  Icconde  année  répu- 
blicaine. 


Signé  ^ ValtA. 


N®,  14. 


Je  fouffigné 5 commis  à la  correfpondance  des  four- 
pages  a l’armée  des  Ardennes,  déclare  que,  revenant  un 
foir  de  la  corpédie , & conduifant  la  citoyenne  Berthe 
nous  vîmes  J^alTer  l’accufateur  militaire  Rubin  ; cette 
citoyenne  me  le  fit  remarquer.  Je  lui  demandai  fi  elle 
le  conhoiffoit,  elle  me  répondit  que  oui;  que  ce  ci- 
toycn  l’avoit  fait  demander  plufieurs  fois,  ^ qu’elle 
s étoit  rendue  chez  lui;  enfin,  après  plufieurs  dif- 
cours  vagues,  elle  nie  dit  que  ce  qui  l’engagcoit  à 
le  rendre  facilement  aux  demandes  de  Rubin,  c’efi 
qu  elle  avoit  un  frère  détenu  dans  les  prifons  de 
Sedan,  pour  avoir  voulu  faire  feu  fur  une  garde,  & 
Rapport  par  Mu  Lacojlc.  B 


^ i8 

qu’il  devoît  être  bientôt  jugé;  que  le  principal  but 
de  fes  vifiîes  étolt  de  le  prier  de  prendre  connoif- 
fance  que  fon  Frère  étoit  ivre  dans  ce  moment,  6c 
que  la  meilleure  preuve  de  Ton  délire  étoit  que  Fon 
fufil  n’étoit  point  chargé.  J’ignore  du  relie,  s’il  s’ell 
paifé  rien  de  plus  particulier  entre  Rubin  6c  Berlhe , 
qui  ait  pu  engager  raccufateur  militaire  à acquiefcer 
aux  demandes  de  cette  citoyenne.  En  for  de  quoi 
j’ai  ligné  la  préfente  déclaration  comme  contenant 
vérité. 

A Sedan,  le  i6  pluviôre,  fécondé  année  républi- 
caine. 

Signé,  LeCOCQ. 


Pour  copie  conforme,  Signé,  Winmer  , fecrétatre^ 

N-.  IS- 


Extrait  de  la  lettre  écrite  par  U tribunal  militaire  de 
Sedan  . eu  comité  de  falut  public  de  la  Comention 
nationale,  relaüvement  au  jugement  de  l ajfaire  du 

nommé  Tournejis, 


Mal^-ré  que  l’on  nous  ait  invités  de  revifet  notre 
iiip-ement,  toujours  convaincus  de  fat  légitimitc,  nous 
avons  tenu  ferme  contre  le  grand  noipbré;  c en  par 
une  prompte  juftice  que  vous  parviendrez  a détruire 
entraves  que  l’on  met  dans  nos  opérations;  nous 
vous  déinandons,  en  conféquepxe,  que  vous  inti- 
miez Fordre  aux  commiiï’aires/des  guerres,  aux  di- 
redeurs  des  hôpitaux^  mililàires , chefs  des  convois, 
enfin  à tous  les  agens  de  différentes  adminiltrations 
réunies  en  fociété  populaire  à Mouzon,  d’employeT 
les  voies  légales  lorfqu’ils  aiirant  des  reprefentations 


ip 

à nous  faire,  & de  ne  plus  employer  les  moyens 
odieux  pour  nous  faire  perdre  la  confiance  du 
peuple. 

Ils  fe  font  porte's  au  nombre  de  quarante  dans  lé 
lein  de  la  focrété  jacobite  de  Sedan de  diftance  de 
trois  lieues  de  Mouzon , où,  non  contens  d’y  faire 
une  dénonciation  vivement  appuyée  contre  îe  tribu- 
nal , ils  ont  infulté  ci  fon  carad'ère  légal , en  emplovarit 
toutes  les  relfources  de  l’hypocrifie  & de  la  malveil- 
lance pour  l’inculper  dans  l’opinion  publique. 

Nous  n’avons  eu  d’autre  recours  dans  ce  moment 
orageux  , que  dans  lerepréfentant  du  peuple  PHieg^r 
qui  après  avoir  pris  communication  de  la  procédu- 
re , des  pièces  y jointes , de  la  repréfentation  du  ju- 
gement, n’a  pu  fe  difpenfer  de  voir  du  mcaie  œil 
que  nous,  leurs  indignés  manœuvres,  & de  donner 
Ion  entier  affentiment  , tant  au  jugement  intervenu 

à la  conduite  que  nous  avons  tenue. 

Collationné  fur  le  brouillon  reprefenté  par  Jacot. 

WjNMER  , S ecrétaire- général , & membre  du  Comité 
reyolutionnairc. 


No.  î6. 

Extrait  du  Procès-verbal  de  la  Séance  des  Jacobins 
de  Sedan  ^ du  14  Nivofi. 

Lambert  demande  , au  nom  de  la  fociéti  de  i*. fou- 
lon , que  la  Société  entende  le  citoyen  Jacot,  Jiro-. 
de  police  , fur  le  jugement  de  l’affaire  de  ï'cmp.p'? 
fenfe'^"^  ® Mouzon,  inculpé  dans  fa  dé^ 

à Ja  tribune  , et  dit  que  le  tribuna 
pavüit  pu  juger  Tournelîs  , que  fur' la  conviclior 
de  ion  innocence. 


Lambert  renouvelle  fou  obfervation  , far  ce  qu’il  - 
n’a  pas  entendu  parler  du  jugement  du  tribunal , 
mais  feulement  des  inculpations  faites  à la  munici- 
palité & au  comité  de  furveillanee  de  Mouzon  , 
fur  îerquelles  il  eft  important  que  le  tribunal  prenne 
des  renfeignemens. 

Arreté  que  Ton  paflTe  à l’ordre  du  jour  fur  cet 
objet , Ôc  renvoyé  au  comité  de  correrpondance  y 
pour  inviter  le  tribunal  à revoir  les  pièces  du  procès. 

La  fociété  déclare  que  les  membres  de  la  fociété 
de  Mouzon  ne  font  venus  à Sedan  que  pour  por- 
ter la  dénonciation  des  contre-révolutionnaires  de 
Mouzon  , & les  engager  à la  furveilîânce  ; qu’ils 
n’ont  5 en  outre  , pris  aucune  part  aux  délibérations. 

Pour  copie  conforme  à l’original.  Signé ^ Winmer  y 
Jécrétaire-généraL  , 

N"».  17. 

Extrait  du  ^ rochs^vtrhal  de  la  Séance  des  Jacobins 
de  Sedan  ^ iS  Nh’ôfe  au  foir. 

Jacot  efl  interpellé  de  déclarer  s’il  trouve  le  procès- 
verbal  du  14  vrai  dans  fon  contenu  , il  répond 
qu’oui. 

On  lui  obferve  que  la  lettre  écrite  en  nom  col- 
îeâ:if  par  le  tribunal  , eft  une  calomnie  infigne  , 
puirqu’elîe  eft  diamétralement  oppofée  avec  le  pro- 
ces-verbaî  dont  il  venoit  de  reconnoître  lui-même 
i’exaâ:itude  ; & la  fociété  demeure  convaincue  que 
îa  lettre  écrite  , par  le  tribunal,  au  comité  de  falut 
public , a faulTement, inculpé  les  fociétés  populaires 
de  Mouzon  èz  de  Sedan  , & n’a  eu  pour  but  que 
de  fervir  les  projets  infâmes  des  contre-révolution- 


Nous  5 juges  du  tribunal  militaire  du  p^mier  ar« 
rondiiTement  de  l’armée  des  Ardennes  , féant  à Sedan 
fur  ce  qui  nous  eft  parvenu  que  beaucoup  e 
toyens  , tant  de  la  fociété  populaire  que  des  trib 
avoient  témoigné  le  delir  -de  nous  voir  cefier 
fondions  ; voulant  éviter  tout  ce  qui  pourroit  trou- 
bler' la  tranquillité  publique  , & n’agir  qu’avec  la 
corifiance  de  nos  concitoyens  , avons  arrêté  que  nous 
offririons  au  citoyen  ’Maffieu  , repréfentant  du  peu- 
ple près  l’armée  des  Ardennes  , nos  démiiîions  pro- 
vifoires  ; déclarons  que  nous  avons  notre  confcien^ 
ce  pure  , que  nous  rfavons  rien  à nous  reprocher  ^ 
Ôc  que  nous  nous  réfervons  tous  nos  droits  ôc  tous 
' ""  F^apport  par  Elle  Lacojle^  E 3 


II 

naires , en  faifant  perdre  à ces  fociétés  la  confiance 
- du  peuple. 

Pour  copie  conforme  à l’original.  Signé , Winmer  , 
fecrétaire-général,  - : 

N®.' 18.  . 


Arrêté  du  repréfentant  du  peuple  Majfieu  ^ du  ^ Pluviôfe^ 

Provifoirement , & jufqu  à ce  qu’il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  la  Convention  nationale  , Faceufa- 
teur  public  prè^s  le  tribunal  du  fécond  arrondiffemefît 
de  l’armée  des  Ardennes,  féant  à Mézières  ^ infiruira 
& fera  juger  , pardevant'  ce  tribunal , les  aceufations 
& affaires  pendantes  aduellement  au  tribunal  du 
premier  arrondiffement. 


Pour  copie 
" fecrétaire-général 


nos  moyens  de  juftification  près  jle  la  Convention 
nationale.  . ' 

Sedan,  le  4 Pluviôfe  ^ an  deuxième  de  là Rcpubliquf^ 
françaife  , une  6c  indivifîble, 

S igne\  J ACOT  j CoMBE  Taînc , Delatre  Talné  , 
6c  Ferry, 

N»,  io.  • 

Extrait  de  deux  mémeires  préfentés  au  comité  de  falut 
public  & de  sûreté  générale  de  la  Convention  nationale  ^ 
les  iS  & 30  Nivàfe  ^ par  les  détenus  condamnés  de  la 
' prifon  de  Sedan  y imprimés  j difltihués  envoyés  aux 
Jacobins  & \au  minïjire  de  la  jujlice, 

La  Convention  nationale  y toujours  équitable 
frappée  de  la  juftice  des  réclamations  des  détenus 
condamnés  à la  prifon  de  Sedan  , & du  tableau 
énergique  qu’ils  ont  prcfçnté  au  comité  de  falut  pu- 
blic , de  l’atrocité  des  3^4,  des  jugeinens  ren- 
dus par  le  tribunal  criminel  révolutionnaire , toujours 
^fidèle  à fôn  ferment  de-  venir  au  fecours  des  pa- 
triotes opprimés  par  des  agens  fecrets , ennemis 
notre  liberté  , a rendu  le  décret  fuivant  : 

La  Convention  «ationale  , après  avoir  entendu  la 
îedure  de  la  pétition  des  citoyens  déteiius  dans  les 
iprifons  de  Sedan , décrète  : 

Article  premier. 

Ü éft  furGs  ÿ rçxcçutioo  de  tous  les  jugemen* 


/ 


I 


^3 

portant  condamnation  rendus 
;utionnaire , établi  à SedâQ. 

I L 


par  le  tribunal  révo* 

■ ^ 1 


- La  Convention  renvoie  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale , la  réclamation  des  citoyens  détenus  dans  les 
prifons  de  Sedan, 

I I L 


Le  préfent  décret  Tera  expédié  fiir-le  champ,  par 
un  Courier  extraordinaire  , au  repréfeniant  du  peu- 
ple Mafîieu. 

Tel  eft  le  decret  bienfaifant  , bien  digne  de  la 
luûice  & de  la  magnanimité  des  repréfentans  d un 
peuple  libre  , qui  eft  venu  tarir  les  larmes  des  mtor- 
tunes  qui  gémifferit  dans  des  cachots , par  les  crimes 
feuls  des  juges  qui  les  ont  condarnnés. 

D'après  un  pareil  décret , forts  de  leur  innocence , . 
* ils  eLèrent  fermement  que  les  juges’ intègres  qui  doi- 
vent revifer  leur  jugement , les  rendront  bientôt  a la 
liberté  , Sc  leur  permettront  de  pourfuivre  les  Ice- 
lérats  qui  vouloient  les  couvrir  d’infamie  , parce  qu  lis 
avoient,  à leurs  yeux  , le  crime  impardonr^ble  de  , 
s’être  toujours  montrés  patriotes  fortement  paiüonncs. 
Ils  l’ont  juré  : tant  qu’une  goutte  de  fang  circu- 
lera dans  leurs  veines  ^ ils  ne  vivront  que  pour  a 
plus  juûe  des  vengeances  ^ jufqu’à  ce  quils  aient  va 

rouler,  fur  l’échafaud,  les  têtes  criminelles  qui  avoient 

prononcé  leur  condamnation.  Us  ©nt^  déjà  envoyc 
affez  de  pièces  au  comité  de  sûreté  générale , pour 
faire  traduire  Rubin  au  tribunal  rcvoluUonnaire.  une 


fois  j-endus  à la^  liberté  , ils  en  trouveront  aflez  pour 
faire  faire  le  meme  voyage  à fes  complices.  ^ 

fomra^e^^”^  ■*  principal  des 

fourrages;  Fcmtrcy  capitaine-commandant  la  trei- 

z eme  compagnie  d artillerie  légère  ; Millet  ^ cbafleur 
_ du  onzième  régiment;  /.  B.  Delpoutc  ,cmonn\tt  Z 
première  clafle  de  la  treizième  compagnie  d’artillerie 
legere^Wter  capitaine  au  quatrième  bataillon  du 
^ Dominique  François^  chafTeurde  la  Meufe  ; 

f*"  R k quatrième  bataillon  du  Vak 

J.  B.  Choify  Claude  Plerret  , chalTeurs  du  centre 
Hulliette^  condudeur  des  charrois  d’artillerie. 

Extrait  d’une  lettre  de  Massîtu,  du  guartidi  4 ventôfe . aux 

‘ Jacobins  de  Paris. 

hrt  «ififaire  «ont  "tous  les  meis- 

' ’ ^ aceufe  d avoir  rendu  des  jugeriiens  injulles 
contre-revolutionnaires  contre  un  grand  nombre 
e nos  freresd  armes  , dont  j’ai  envoyé  les  réclama- 

générale.  Ils  ont  fur-tout 
eflaye  de  fe  joindre  aux  malveillans  de  Paris,  qui  ont 
per|bcute&  wlomnie  un  excellent  républicain  , Lam- 
bert, commilTaire-ordennateur  en  chef  à l’armée  des 
Ardennes,  pour  lequel  je  vous  ai  priés  de  vousintérefTer.  ~ 

Sisné,  le  repréfentant  du  peuple,  Massiku. 

Pour  copie  conforme^  Lambert. 

Extrait  des  pièces  remifes  au  comité  de  fùreté-sènérale 

par  les  du  tribunal  du  premier  arrondifement  dl 
l armee  des  Ardennes. 

i«.  La  dénonciation  faite  contre  Lambert,  corn- 
iniiîaîre- ordonnateur. 


^9 

2*.  Un  mémoire  juftificatif , dans  lequel  ils  annon- 
cent que  les  dénonciations  portées  contre  eux  ne 
font  venues  que  par  fuite  de  l’affaire  du*  garde-ma- 
gafînTournefis,  dont  ils  ont  rendu  compte  dans  leur 
lettre  écrite  au  comité  de  lalut  public , Sc  encore  par 
fuite  du  mandat  d’arrêt  qu’ils  ont  lancé  contre  le 
commiffaire-ordonnatcur  Lambert. 

30.  L’artêté  du  représentant  du  peuple  Maffieu, 
relatif  à leur  démiflion  provifoire , tranfcrite  en  entier 
fous  le  no.  8.  ' 

4®,  Une  lettre  du  représentant  du  peuple  Pfîieger , 
du  8 piuviôfe , par  laquelle  ce  représentant  annonce 
qu’il  ne  pourra  que  rendre  le  compte  le  plus  avan- 
tageux fur  la  conduite  que  les  juges  ont  tenue  pen- 
dant Son  Séjour  à Sedan. 

5°.  Un  certificat  du  conSe il -général  de  la  com- 
mune de  Sedan,  du  4 piuviôfe,  par  lequel  il  déclare 
qu’il  ne  lui  eft  jamais  parvenu  aucune  plainte  contre 
le  tribunal  criminel  militaire,  Sc  qu’en  conféquence 
il  n’a  pas  perdu  la  confiance  de  la  commune. 

6®.  Un  réquifitoire  du  comité  de  Surveillance  de 
Sedan  , du  27  nivôSe  j en  vertu  duquel  le  commiS- 
• faire  Lambert  a été  mis  en  état  'd’arreftation.^ 

7®.  L’ordre  donné  par  le  comité  révolutionnaire 
de  configner  les  juges  aux  portes. 

8®.  Une  lettre  du  diffrid  de  Sedan,  relativement 
à cette  configne. 

po.  Une  déclaration  du  gendarme  chargé  d’exé- 
cuter le  mandat  d’ arrêt  décerné  contre  Lambert,  qui 
porte  que  le  comité  révolutionnaire  de  Sedan  s’étoit 
' chargé  de  Sa  garde. 

10®-  La  lettre  qu’ils  ont  écrite,  le  i J nivôSe,  au 
comité  de  Salut  public.  Sur  l’affaire  ^e  Tournefîs, 
tranfcrite  fous  le  n®.  i i 

II?.  L’arrêté  des  reprcSentans  du  peuple  Hentz  ât 


i"S« 

de  ‘■®P''^**n‘ans,  du  quartidi 

fui  tourn^^'fl®  compagnie,  loin  d’aller  fur  xM^beuge, 
iui  tournoit  le  dos,  puifqu’elle  fe  rendit  à Dou^ 
diftance  de  deux  heues  de  Sedan.  Il  ajoute  que  c’Ifî 
une  calomnie  d attribuer  fa  démiffion  à la  lâcheté  • 

çais^^ira  à'®r^“‘  ^!r‘‘  territoire  fran- 

unehVn»  1 ? ^ Cette  compagnie,  h 

vpI  f P loin  que  Carignan,  où  on  voyoit  les 

rdonner7a“T''"'jr*  ‘5“'  déLminé 

a donner  la  demiiïion  5 ceft  que  cette  compap-nie 

compofee  d un  très - petit  nombre  de  fa.ns-cLues  ’ 
“O  gpHsî  nombre  de  riches,  ennemis  de  l’éga- 
lité , lui  faifoit  éprouver  mille  défagrémens,  ® ' 


P£  I-’IMPRIMERIE  NATIOaNALE. 


